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Préambule
L’article R 421-5 du code de l’Éducation énonce :

Le règlement intérieur, adopté par le conseil d'administration, définit les droits et les devoirs de chacun des membres de la communauté éducative.

· Il détermine notamment les modalités selon lesquelles sont mis en application :
· La liberté d'information et la liberté d'expression dont disposent les élèves, dans le respect du pluralisme et du principe de neutralité
· Le respect des principes de laïcité et de pluralisme
· Le devoir de tolérance et de respect d'autrui dans sa personnalité et dans ses convictions
· Les garanties de protection contre toute agression physique ou morale et le devoir qui en découle pour chacun de n'user d'aucune violence
· La prise en charge progressive par les élèves eux-mêmes de la responsabilité de certaines de leurs activités.
· Il détermine également les modalités : 
· D'exercice de la liberté de réunion
· D'application de l'obligation d'assiduité mentionnée à l'article L. 511-1. 
Le règlement intérieur comporte un chapitre consacré à la discipline des élèves qui reproduit l'échelle des sanctions prévues à l’article L. 511-13 (modifié par le décret n° 2014-522 du 22 mai 2014 relatif aux procédures disciplinaires dans les établissements d'enseignement du second degré).  
Le règlement intérieur est porté à la connaissance des membres de la communauté éducative. Tout manquement au règlement intérieur justifie la mise en œuvre d'une procédure disciplinaire ou de poursuites appropriées.
________________________
Le service public d’éducation repose sur des valeurs et des principes spécifiques que chacun se doit de respecter dans l’établissement : la gratuité de l’enseignement, la neutralité et la laïcité, le travail, l’assiduité et la ponctualité, le devoir de tolérance et de respect d’autrui dans sa personne et ses convictions, l’égalité des chances et de traitement entre filles et garçons, la protection contre toute forme de violence psychologique, physique ou morale. En aucune circonstance, l’usage de la violence physique comme verbale ne saurait être tolérée.
Le respect mutuel entre adultes et élèves et des élèves entre eux, constitue un des fondements de la vie collective. La prise en charge progressive par les élèves (eux-mêmes) de la responsabilité de certaines de leurs activités s'inscrit dans la même logique.

Les agressions verbales, physiques, la dégradation des biens personnels ou collectifs, les vols, les brimades, le bizutage, le racket, le harcèlement, les discriminations racistes ou sexistes constituent des comportements qui ne peuvent être acceptés et qui feront l’objet d’une procédure disciplinaire et/ou d’une saisine de la justice.

Le règlement intérieur permet  la régulation de la vie de l’établissement et des rapports entre ses différents acteurs en fixant les règles d’organisation et en déterminant les conditions d’exercices des droits et des devoirs. Chacun des membres de la communauté éducative doit être convaincu à la fois de l’intangibilité de ses dispositions et de la nécessité d’adhérer à des dispositions préalablement définies par l’ensemble de la communauté éducative.

Toute personne présente dans l’établissement doit s’y référer et le respecter.
L’inscription d’un élève, d’un apprenti, d’un étudiant vaut adhésion à ce règlement intérieur et engagement à le respecter.

I. Organisation et fonctionnement de l’établissement

I.1  Horaires

I.1.1 Des personnels
Le lycée est ouvert du lundi au vendredi de 6h30 à 19h00 (sauf pendant les congés scolaires).

Cas particuliers :

· la section horticulture est ouverte au public selon ses propres horaires qui sont définis par le Chef d’Exploitation

· la section Hôtellerie est ouverte certains soirs de Travaux Pratiques en fonction des nécessités de l’enseignement.

I.1.2 Des élèves

Pour les élèves internes, le lycée est ouvert, en période scolaire, du lundi 7h45 au vendredi 17h15. Pour les élèves externes et demi-pensionnaires, les entrées et sorties se font, tous les jours, entre 7h45 et 17h15.
I.1.3 Des clients

Les clients de l’horticulture, de l’hôtellerie et de la maintenance doivent prendre connaissance et se conformer aux horaires particuliers de ces sections.
I.2 Sorties, circulations et déplacements
I.2.1 Sorties 

Les heures d’entrée et de sortie des élèves sont fixées, pour chaque division, par l’emploi du temps en vigueur. Les changements d’emploi du temps ponctuels font l’objet d’un affichage à la vie scolaire. En dehors des heures de cours, les élèves sont invités à se rendre, soit au centre de documentation et d’information, soit en salle d’étude pour consolider leur culture personnelle ou accomplir leurs travaux scolaires. D’autres lieux de l’établissement leur sont également accessibles selon les possibilités d’encadrement : cafétéria, salle de repos de l’infirmerie, vie scolaire.
Les sorties sont interdites

-pour les externes : entre deux cours, les matins et après-midis, quelques soit le temps de pause.

-pour les demi-pensionnaires : entre la première et la dernière heure de cours de la journée, quelque soit le temps de pause, ainsi que sur la pause méridienne 
-pour les internes : entre la première et la dernière heure de cours de la semaine, quelque soit le temps de pause. Aucune sortie ne sera autorisée sur le créneau internat (17h/8h), sauf demande écrite occasionnelle ou régulière et motivée (activités culturelles et sportives) formulée par la famille et validée par les CPE. 
Des sorties ponctuelles, encadrées par un assistant d’éducation, pourront être organisées, à la demande des élèves. Celles-ci feront l’objet d’une autorisation parentale spécifique.

Pour les internes majeurs une sortie hebdomadaire sera autorisée entre 17h et 19h45, sans obligation de présence au self, après information auprès de la vie scolaire au plus tard le matin du jour de la sortie.
I.2.2 Sorties pédagogiques

Les sorties pédagogiques, en particulier les sorties hors de l’établissement pendant le temps scolaire, font partie de l’enseignement, à part entière. Elles doivent être approuvées par le chef d’établissement. La participation d’un élève mineur est soumise à l’autorisation des parents qui doivent donner leur accord par écrit. Sinon, la présence de l’élève est obligatoire au lycée pendant toute la durée de l’activité.
I.2.3 Circulation à l’intérieur de l’établissement.

L’accès aux salles de cours pour les élèves doit s’effectuer dans le calme.

Durant les cours, le stationnement dans les couloirs est interdit aux élèves, afin de maintenir le calme dans les locaux. Pour faciliter la surveillance des locaux, les sorties de secours ne doivent pas être débloquées et utilisées, sauf en cas  d’alerte incendie (cf. Prévention des incendies).
· Locaux et lieux interdits

En dehors des cours et pour des raisons de sécurité, l’accès des élèves à divers lieux de l’établissement est strictement interdit : les étangs, l’arboretum, les ateliers des sections pisciculture et cultures marines, horticulture, maintenance, hôtellerie et tout autre lieu ponctuellement défini. (cf. annexe au règlement de chaque section)
Tout accès à un de ces lieux réclame l’autorisation préalable de la vie scolaire ou d’un enseignant.
I.2.4 Circulation des visiteurs

Le chef d’établissement, responsable du bon ordre à l’intérieur des locaux, est seul à apprécier si des personnes extérieures peuvent être présentes dans l’établissement. 
Toute personne présente dans l’établissement peut être amenée à justifier de sa qualité. Pour les élèves, ceci se fait au moyen de leur carte de lycéen ou d’étudiant, ou bien de leur carnet de correspondance, distribué en début d’année. 

L’intrusion d’une personne non autorisée est une contravention et peut même constituer un délit reconnu par le Code pénal, s’il est établi que l’intrus est mal intentionné.

Les élèves sont invités à informer leurs camarades non scolarisés au lycée de cette réglementation, à ne pas les inciter à venir dans l’établissement et à signaler l’intrusion de personnes extérieures au lycée à un adulte de l’établissement.
I.2.5 Déplacements

Les élèves sont autorisés à effectuer, à pieds, les déplacements de courte distance entre l’établissement et les installations sportives, non intégrées au lycée. Ceux-ci doivent se rendre directement à destination. Tout élève est responsable de son propre comportement. Les élèves restent sous la responsabilité de l’établissement.
I.2.6 Accès et stationnement des véhicules à l’intérieur de l’établissement :

Les élèves ne sont pas autorisés à pénétrer dans l’enceinte de l’établissement avec leur automobile. 
Cependant, une tolérance est admise pour leurs véhicules à deux roues. Les vélomoteurs, les scooters et motos doivent être poussés à la main, moteur éteint, dans l’enceinte de l’établissement. Cette tolérance n’entraîne aucune responsabilité de l’établissement en cas d’éventuelles dégradations subies. 
De plus, le propriétaire du véhicule, ou son responsable légal, devra vérifier qu’il est bien assuré pour les dégradations ou préjudices qu’il pourrait causer  à l’intérieur du lycée.
Pour les personnes autorisées à pénétrer dans l’établissement avec leur voiture, la circulation est strictement limitée à 20 km/heure dans toute l’enceinte du lycée. 
Le proviseur, responsable légal de l’établissement, se réserve le droit d’interdire l’accès à tout véhicule qui ne respecterait pas les obligations réglementaires ci-dessus.
II. Organisation de la vie scolaire et des études

II.1 Cadre horaire d’une journée de cours

Les cours ont une durée de 55 minutes. Les inter-cours permettent le changement de salle lorsque cela est nécessaire. Ce n’est pas une pause. Les cours de pratique en atelier sont continus. Une pause de 15 minutes, en milieu de demi-journée, permet aux élèves de se détendre et de régler des problèmes de vie scolaire ou administratifs.
Les horaires :
	MATINEE
	
	APRES-MIDI

	m.1   8.10  -  9.05
	
	s.1  13.00 - 13.55

	m.2  9.05 -  10.00
	
	s.2  13.55 - 14.50

	Pause
	repas
	Pause

	m.3  10.15 -  11.10
	
	s.3  15.05 -  16.00

	m.4  11.10 -  12.05
	
	s.4  16.00 -  16.55


II.2 Assiduité

L’inscription équivaut à l’engagement à participer à toutes les activités de la classe dans laquelle l’élève est inscrit, y compris après seize ans. En conséquence, l’assiduité à tous les cours inscrits à l’emploi du temps est obligatoire. Pour les inaptitudes en Éducation Physique et Sportive (EPS) et en Travaux Pratiques (TP) d’ateliers (voir les modalités particulières en II.2.2).

Les élèves et les familles doivent respecter le calendrier officiel des congés scolaires. Sauf cas exceptionnel, aucune autorisation de départ anticipé en vacances ou de rentrée retardée ne sera accordée.

La grille d’emploi du temps des élèves et des enseignants étant sujette à des modifications ou des ajouts dans le courant de l’année scolaire, il est nécessaire de rappeler à ceux-ci qu’ils doivent se considérer comme susceptibles d’être requis pendant la totalité des horaires d’ouverture du lycée (8h-17h). En conséquence, ils ne doivent en aucun cas prendre des engagements irréversibles à l’extérieur pendant ces périodes.

Pour un élève la priorité doit toujours rester les études et non une activité (travail rémunéré, sport, hobby...) ou un rendez-vous non-impératif (leçon de permis de conduire, soins dentaires réguliers, recherche d’un travail de vacances, etc…).

Aucun élève ne doit quitter les cours sans motif. Il ne sera autorisé à quitter l’établissement qu’après un accord de la vie scolaire et au regard d’une demande d’autorisation préalable écrite de la famille (courrier, mél, fax ou mot dans le carnet de correspondance).
Les élèves absents à une évaluation pourront être convoqués à un devoir de remplacement organisé à la diligence du professeur.
L’assiduité conditionne la qualité de l’apprentissage et tout manquement avéré entrainera une procédure disciplinaire
En ce qui concerne les terminales, l’assiduité sera également prise en compte tant pour l’avis final retenu par le conseil de classe et figurant sur le livret scolaire que pour le doublement éventuel en cas d’échec à l’examen.
II.2.1 Contrôle des absences 
La famille de tout élève absent doit immédiatement aviser le service de la vie scolaire, le jour même par téléphone, par fax ou par mél. Toute absence doit être justifiée par écrit, par l’intermédiaire du carnet de correspondance. Le service de la vie scolaire apposera un visa sur la souche. Lors du retour en classe, chaque professeur, responsable du contrôle des absences pour sa classe, veillera à n’admettre à son cours que les élèves dont le carnet de correspondance portera le visa du service de la vie scolaire (preuve que l’absence a bien été enregistrée et justifiée). Le professeur est en droit de demander à l’élève les raisons de son absence ou de son retard.

Le récapitulatif des absences et des retards est envoyé avec les résultats scolaires chaque trimestre à l’issue des conseils de classe.
Les absences injustifiées ou celles dont les motifs invoqués sont jugés irrecevables par le Conseiller Principal d’Éducation feront l’objet d’une procédure disciplinaire.

Le manque d’assiduité fera l’objet d’une information auprès des services académiques qui prendront les dispositions légales vis à vis des familles. En cas de récidive, la commission éducative peut être saisie. Si les décisions de cette commission ne sont pas respectées par l’élève concerné, ceci constitue une faute grave, susceptible de justifier la tenue d’un conseil de discipline. 
II.2.2 Dispenses EPS et/ou ateliers (TP)
L’EPS est obligatoire pour tous les élèves (cf. Règlement de l’Éducation Physique et Sportive).
Toute dispense (ponctuelle ou annuelle) doit être validée par l’infirmière. 

Seule une dispense D’EPS, établie par un médecin, pour l’année scolaire complète, autorise l’élève à ne pas assister au cours. 

Pour toute dispense ponctuelle (EPS et/ou atelier/Travaux Pratiques), l’élève doit se présenter en début de cours à l’enseignant qui lui confiera une tâche pédagogique particulière, au sein du cours ou lui donnera du travail à réaliser à la vie scolaire (pour les Travaux Pratiques de service et de cuisine, les élèves seront gardés à la vie scolaire jusqu’à 19h)
II.3 Ponctualité

L’ensemble des élèves et des personnels doivent respecter les horaires établis par leur emploi du temps.

La ponctualité est indispensable à la réussite des études.

Les retards non motivés ou réitérés ne sauraient être admis. Ils pourront faire l’objet de l’engagement d’une procédure disciplinaire.
· Contrôle des retards des élèves :
Retards dans la limite de 5 minutes :

Le professeur peut, soit :

· accepter le retardataire en notant le retard sur sa fiche d’appel,

· renvoyer l’élève au service de la Vie Scolaire
Retards  au-delà de 5 minutes :

L’élève doit se présenter au service de la Vie Scolaire. Dans ce cas, après avoir enregistré le retard, le Conseiller Principal d’Éducation peut, soit :

· établir un mot d’entrée en classe,

· diriger l’élève en salle de permanence (en particulier pour tout retard supérieur à 15 minutes)

Tout élève refusé pour retard doit rester en salle de permanence jusqu’à la fin du cours duquel il a été refusé.
II.4 Travail scolaire
Les élèves sont tenus de faire le travail demandé par les professeurs avec sérieux et de se munir des documents et des matériels nécessaires (enseignement général et professionnel) en temps et en heure. 
Le manque de travail avéré et constaté lors du conseil de classe sera mentionné sur le bulletin trimestriel (cf. II.5 Evaluation des élèves et conseil de classe).

L’année est découpée en périodes d’évaluation qui sont établies et communiquées à la rentrée annuelle de septembre.

L’accès au CDI : les élèves ont accès individuellement au CDI sous réserve du respect des règles indispensables à son bon fonctionnement (respect du silence nécessaire au travail personnel, respect des délais de prêt, sauvegarde des ouvrages accessibles à tous, propriété de la collectivité).

L’accès aux salles informatiques se fait sous la responsabilité d’un encadrant (voir charte « pour un bon usage d’internet » jointe).

II.5 Evaluation des élèves et conseil de classe
II.5.1 Evaluation
Évaluation du travail scolaire et contrôle des connaissances : l’évaluation du travail scolaire de l’élève se fait à partir des notes obtenues au cours de la période. Les travaux notés sont soumis à l’ensemble de la classe, et nul ne peut s’y soustraire sans raison médicale dûment justifiée par un certificat médical. Les notes, les appréciations sur le travail et le comportement, ainsi que le bilan des absences et des retards sont communiqués aux familles à l’issue du conseil de classe par le bulletin. 

L’évaluation des élèves s’effectue tout au long de l’année. Les élèves ne peuvent s’y soustraire. Ce sont les professeurs qui définissent les modalités de cette évaluation, en fonction des référentiels des diplômes de chaque filière.
Evaluation/examen : Toute absence à un CCF (contrôle en cours de formation) doit être justifiée dans les 48h après l’examen par un certificat médical, ou tout autre justificatif qui sera soumis à l’appréciation des personnels de direction, au cas par cas. Une seconde convocation lui sera systématiquement adressée par courrier recommandé avec accusé de réception. En cas d’absence au second examen, la note ABSENT sera indiquée sur le bordereau de notes.
II.5.2 Conseil de classe

Le conseil de classe est un moment privilégié de la scolarité des élèves, il est présidé par le chef d’établissement ou son représentant. Il permet de faire le bilan du fonctionnement d’une classe, puis propose une évaluation individuelle débouchant sur des conseils pour améliorer le travail, le comportement scolaire et faciliter l’orientation de chaque élève. 
Le conseil est préparé avec les élèves, notamment pendant l’heure de vie de classe. Les élèves ont une communication régulière de leurs résultats par les professeurs ainsi qu’un accès à celles-ci sur l’Espace Numérique de Travail (E-Lyco) du lycée. Le bilan trimestriel, effectué par le conseil de classe, est une étape dans la continuité d’une scolarité. Le constat des difficultés, ainsi que la valorisation des acquis et des points forts, doit permettre une évolution positive de l’élève.

Lors du conseil de classe, la parole des délégués élèves et des représentants des parents peut éclairer le contexte du fonctionnement de la classe ou de la scolarité d’un élève.

Le conseil de classe peut pour des élèves dont l’attitude est positive, adresser des encouragements ou des félicitations.
II.6 Information des familles
II.6.1 Carnet de correspondance

Le carnet de correspondance est un moyen de communication et d’information entre la famille et le lycée. Il est en permanence confié à l’élève qui en a la responsabilité. Les parents doivent le consulter régulièrement car il détaille, notamment, le bilan des absences et retards. C’est aussi un moyen pour eux de prendre rendez-vous avec une personne du lycée.

II.6.2 Bulletins trimestriels

Un bulletin portant les résultats chiffrés des différentes matières, les appréciations des professeurs, l’avis du chef d’établissement (et en fin d’année, la proposition du conseil de classe) est adressé aux familles en fin de trimestre (ou de semestre). 
Une copie de ces bulletins est conservée dans le dossier scolaire de l’élève mais il ne peut en être délivré d’autres reproductions. Il appartient aux intéressés de faire établir des copies.

Dans les cas de deux parents divorcés ou séparés, une copie du bulletin trimestriel est envoyée à celui qui n’héberge pas l’enfant.
II.6.3 Espace Numérique de Travail

(En construction)
III. Discipline générale, comportement et tenue

III.1 Comportement et tenue des élèves

Les élèves ainsi que tous les personnels de l’établissement doivent avoir des attitudes compatibles avec les exigences imposées par le travail scolaire dans l’espace de la classe, et avec les règles de savoir vivre, y compris dans les espaces communs de l’établissement.

Les personnels sont garants en permanence des critères de la civilité (verbale, gestuelle et morale) et de la tenue des élèves. Ils sont donc habilités à les rappeler à l’ordre, à expliciter et à faire appliquer.

L’établissement étant fréquenté par plus de 500 personnes, chacun est invité à la plus expresse discrétion, en particulier pendant les heures de classe et y compris dans les couloirs, sous les galeries et dans les cours de récréation.
L’utilisation des ordinateurs, tablettes, baladeurs ou téléphones portables est interdite sur les lieux d’enseignement (sauf activité pédagogique programmée par les enseignants ou équipement lié à un handicap). La mise en charge de ces appareils, dans les salles de cours, est également interdite. Les élèves ont accès aux salles informatiques s’ils sont encadrés. Des postes informatiques sont également disponibles au CDI et à la vie scolaire.
Le comportement des élèves doit être responsable et compatible avec l’exigence première de l’enseignement au lycée ; les manifestations bruyantes, les comportements excessifs, etc., sont prohibés. Pour des raisons de nuisances sonores, les enceintes portatives sont interdites dans l’établissement. 
La tenue des élèves est libre mais doit être correcte et adaptée au lycée, lieu d’étude, de formation et d’apprentissage de la vie sociale. Les vêtements portés et objets apportés doivent être conformes aux usages communs en vigueur et aux seules nécessités d’un espace public dédié au travail  scolaire ; les couvre-chefs (chapeaux, casquettes, etc.), doivent être ôtés et rangés avant d’entrer dans les bâtiments.
Il n’est pas possible d’accepter au lycée la présence de signes et de comportements ostensibles (mise en valeur excessive et indiscrète d’une appartenance philosophique, religieuse, politique, etc.) dont la signification est de séparer certains élèves des règles de vie commune. En particulier, conformément aux dispositions de l’article L.141-5-1 du code de l’éducation, le port de signes ou de tenues par lesquelles les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit. 
Le port des vêtements de travail et de sécurité est obligatoire pour les travaux pratiques professionnels. Aucun accès aux ateliers et Travaux Pratiques ne sera autorisé sans la tenue professionnelle. En cas d’oubli, l’élève sera accueilli à la vie scolaire avec un travail à réaliser.
La tenue des élèves doit respecter les contraintes de sécurité et d’hygiène propres à chaque section (celles-ci sont, si nécessaire, précisées dans une annexe).
Pour les séances d’éducation physique, les élèves doivent se munir de la tenue adaptée à l’activité prévue, une paire de chaussures de sport réservée au gymnase est exigée.
III.2 Propreté-Respect des biens matériels

Chacun doit veiller à la propreté des locaux et ainsi respecter et faciliter le travail des agents de service.

Les locaux, les espaces verts, le mobilier scolaire et le matériel pédagogique constituent le bien commun et l’instrument de travail de l’ensemble de la communauté scolaire. Il importe donc que tous les usagers veillent constamment à maintenir en bon état de conservation, de rangement et de propreté la totalité de ces biens. Les inscriptions (graffiti, tags, etc.) sur les murs, sur les tables ou tout autre endroit, sont à proscrire. 

Toute dégradation, toute détérioration, tout dégât entraîne réparation par l’auteur du dommage causé soit :

· en effectuant une tâche au profit de l’établissement
· par le paiement de la réparation.

Toute dégradation volontaire de matériel fera l’objet d’une facture adressée à la famille.
IV. Droits et obligations des lycéens en matière d’affichage, de réunion, d’association et de publication
L’exercice par les élèves de leurs droits et le respect de leurs obligations dans le cadre scolaire contribuent à les préparer à leurs responsabilités de citoyen.

IV.1 Droits d’information, d’expression et de réunion
· le droit de réunion 
· le droit de publication  

· le droit d'association 
· le droit d'affichage
(Pour plus d’information sur ces droits, consulter le lien suivant : http://www.education.gouv.fr/vie-lyceenne/cid73111/droits-des-lyceens.html)
Ils sont garantis à condition :

· De respecter le principe constitutionnel de laïcité qui est un des fondements de l’école publique. Ce principe, fruit d’une longue histoire, repose sur le respect de la liberté de conscience et sur l’affirmation de valeurs communes qui fondent l’unité nationale par delà les appartenances particulières.

· Que puissent s’exprimer des points de vue différents, complémentaires ou opposés, dès lors qu’ils sont conformes à la loi et aux principes fondamentaux du Service Public d’Education.

· Que tout affichage sur les panneaux mis à la disposition des élèves, soit signé et ait fait l’objet d’un visa de l’administration du lycée.

· Que toute réunion soit autorisée par le chef d’établissement et qu’elle ait lieu en dehors des heures de cours prévues à l’emploi du temps des participants. L’autorisation du chef d’établissement doit être sollicitée en principe trois jours à l’avance et avant toute invitation  d’une personnalité extérieure.

· Que les publications rédigées par des élèves du lycée soient signées, ne portent pas atteintes aux droits d’autrui, ou à l’ordre public  et qu’elles ne revêtent  pas de caractère diffamatoire ou injurieux. Un droit de réponse pourra être assuré.

 Au cas où certains écrits présenteraient un caractère injurieux ou diffamatoire, ou en cas d'atteinte grave aux droits d'autrui ou à l'ordre public, le chef d'établissement peut suspendre ou interdire la diffusion de la publication dans l'établissement ; il en informe le conseil d'administration. Cette décision est notifiée aux élèves intéressés ou, à défaut, fait l'objet d'un affichage (Article R 511-8 du code de l’Education). 
IV.2 Valorisation-Responsabilité 

Il est important que chacun, par sa tenue et son comportement, donne une image positive de son établissement. Il est aussi essentiel que soient distingués tous ceux qui sont actifs, par une plus grande implication, en tant que délégués, dans les conseils, dans les équipes sportives du lycée et/ou dans l’animation de clubs ou du foyer des élèves.

La responsabilité personnelle des lycéens demeure pleinement engagée devant les tribunaux, tant sur le plan pénal que sur le plan civil. Dans le cas des élèves mineurs non émancipés, la responsabilité est transférée aux parents.

IV.3 Foyer Socio-éducatif
Le droit d’association des lycéens s’exerce d’abord dans le cadre  du Foyer Socio-Educatif du lycée, association cogérée par des élèves et des membres de la communauté éducative.

En dehors du Foyer Socio-Éducatif, les lycéens de plus de seize ans peuvent exercer le droit d’association dans le cadre défini par les lois et règlements en vigueur.

V. Punitions et sanctions - Médiation
Le présent règlement aura toute sa valeur si chaque acteur de la communauté éducative en respecte loyalement les clauses. C’est pourquoi, il apparaît nécessaire de prévoir à l’encontre de ceux qui entreraient en infraction avec ce règlement, des mesures essentiellement destinées à les rappeler au sens de leurs obligations.

L’incivilité, l’indiscipline, le harcèlement (y compris celui existant par le biais des réseaux sociaux, SMS…), le manque de travail, les absences ou les retards répétés et injustifiés et d’une façon plus générale le non-respect du règlement intérieur exposent l’élève à des punitions ou des sanctions.

V.1 Punitions et sanctions
Les punitions scolaires sont prononcées par les professeurs, les personnels de direction, d'éducation. Elles le sont également par le chef d'établissement sur proposition d'un personnel administratif ou d'un personnel TOSS. Elles concernent essentiellement des manquements mineurs aux obligations des élèves et les perturbations ponctuelles de la vie de la classe ou de l'établissement. Elles sont des réponses immédiates aux faits d'indiscipline et sont prononcées directement par le professeur (ou le personnel compétent). Elles relèvent d'un dialogue et d'un suivi direct entre le personnel responsable et l'élève.

Les sanctions disciplinaires sont prononcées selon les cas, par le chef d'établissement, ou par le conseil de discipline et inscrites au dossier administratif de l'élève. Elles concernent des atteintes aux personnes ou aux biens, ainsi que des manquements graves ou répétés aux obligations des élèves. La gravité des manquements constatés ou la multiplicité des faits d'indiscipline de la part d'un élève peuvent conduire le professeur à saisir le chef d'établissement. Le prononcé d'une sanction doit favoriser un processus de responsabilisation, en faisant prendre conscience à l'élève de l'existence de règles, de leur contenu et des conséquences de leur violation pour lui-même, pour la victime éventuelle et pour la communauté éducative tout entière.
V.2 Liste des punitions
· Mise en garde

· Devoir supplémentaire à faire à la maison

· Devoir supplémentaire à faire au lycée à un moment précis, sous la surveillance du professeur concerné pendant l’un de ses cours, d’un professeur de l’équipe pédagogique, d’un personnel d’éducation ou encore d’un autre membre de la communauté éducative, parents compris.
· Retenue, en dehors des cours, avec un travail à faire
L'exclusion ponctuelle d'un cours ne peut être prononcée que dans des cas exceptionnels. Elle s'accompagne nécessairement d'une prise en charge de l'élève dans le cadre d'un dispositif précis : en faisant accompagner l’élève exclu à de la vie scolaire, puis en rédigeant un rapport précis sur les motifs de l’exclusion. Toute punition doit faire l'objet d'une information écrite du conseiller principal d'éducation et du chef d'établissement. 
Le fait, pour l’élève, de refuser de quitter la classe ou de se rendre au service de la vie scolaire ne peut qu’amplifier la réponse disciplinaire.

De la même façon, le fait de demander à un élève de changer de place en début et pendant un cours ne peut être considéré comme une punition, et encore moins une sanction. Il s’agit d’une simple décision pédagogique de gestion  du groupe classe, d’un point de vue dynamique des groupes et/ou de gestion de l’espace.

En revanche, le fait pour un élève de ne pas obéir à cette demande de l’enseignant est susceptible d’être puni.
V.3 Échelle des sanctions

Les sanctions qui peuvent être prononcées à l'encontre des élèves sont les suivantes : 

1. L'avertissement  
2. Le blâme  
Sanctions pouvant être assorties d'un sursis total ou partiel
3. La mesure de responsabilisation ; consiste à participer en dehors des heures d’enseignement, à des activités de solidarité, culturelles ou de formation ou à l’exécution d’une tâche à des fins éducatives pendant une durée qui ne peut excéder vingt heures.
4. L'exclusion temporaire de la classe (exclusion internée); qui ne peut excéder huit jours. L’élève est exclu de cours mais a l’obligation d’être présent dans l’établissement. Les travaux  de réflexion et/ou d’intérêt général, donnés par les enseignants ou la direction, sont à réaliser sur place sous la surveillance d’un personnel.

5. L'exclusion temporaire de l'établissement ou de l'un de ses services annexes, limitée à huit jours, prononcée par le chef d’établissement ou le conseil de discipline. L’élève concerné est remis à sa famille. Sa présence aux abords du lycée, à plus forte raison dans l’enceinte du lycée, est strictement interdite. 
Le chef d'établissement peut prononcer seul les sanctions énumérées du 1. au 5.. 
6. L'exclusion définitive de l'établissement ou de l'un de ses services annexes. 
.  

L'engagement de la procédure disciplinaire sera automatique dans les cas suivants :

· lorsque l'élève est l'auteur de violence verbale à l'égard d'un membre du personnel de l'établissement
· lorsque l'élève commet un acte grave à l'égard d'un membre du personnel ou d'un élève
· lorsqu'un membre du personnel de l'établissement a été victime de violence physique. Dans ce cas, le chef d'établissement sera tenu de saisir le conseil de discipline.
V.4 Mesures alternatives aux sanctions 
Elles doivent permettre à l’élève de manifester sa volonté de s’amender à travers une action positive (cf. mesure de responsabilisation) 
En cas de prononcé d’une sanction prévue au 4. ou 5., le chef d’établissement ou le conseil de discipline peut prononcer une mesure alternative consistant en une mesure de responsabilisation. Lorsque l’élève respecte l’engagement écrit visé à l’alinéa 3., seule la mesure alternative est inscrite dans le dossier administratif de l’élève. Elle est effacée à l’issue de l’année scolaire. Dans le cas contraire, la sanction initialement envisagée, prévue au 4. ou au 5., est exécutée et inscrite au dossier.
V.5 Mesures de prévention et d’accompagnement

V.5.1 La commission éducative

Dans le lycée, conformément aux dispositions légales, est instituée une commission éducative. Cette commission, qui est présidée par le chef d'établissement ou son représentant, comprend notamment des personnels de l'établissement, dont au moins un professeur, et au moins un parent d'élève. Sa composition est arrêtée par le conseil d'administration et inscrite dans le règlement intérieur de l'établissement qui fixe les modalités de son fonctionnement. Elle associe, en tant que de besoin, toute personne susceptible d'apporter des éléments permettant de mieux appréhender la situation de l'élève concerné.
Elle a pour mission d'examiner la situation d'un élève dont le comportement est inadapté aux règles de vie dans l'établissement et de favoriser la recherche d'une réponse éducative personnalisée. Elle est également consultée en cas d'incidents impliquant plusieurs élèves. Code de l’Education art R511-19-1
· Composition de la commission éducative du lycée :
- 1 personnel de direction qui en assure la présidence

- 1 CPE

- 1 personnel de l’équipe médico-sociale / COP

- 1 professeur de l’équipe enseignante de la classe 

- 1 personne extérieure à la classe (enseignant, ATOSS…)

- 1 délégué élève (autre que celui de la classe) 

-  l’élève et sa famille 
V.5.2 Les initiatives ponctuelles de prévention

Il s'agit de mesures qui visent à prévenir un acte répréhensible, par exemple la confiscation d'un objet dangereux. Il est rappelé que l'objet confisqué est placé sous la responsabilité de celui qui en a la garde. Il est également rappelé que les élèves ne peuvent être contraints à subir une fouille de leurs effets personnels, seul un officier de police judiciaire étant habilité à mettre en œuvre cette procédure.

Des mesures de prévention peuvent aussi être prises pour éviter la répétition des actes répréhensibles : ce peut être d'obtenir l'engagement d'un élève sur des objectifs précis en termes de comportement.

V.5.3 La médiation par les pairs
La médiation est une méthode de résolution des conflits entre deux parties avec l'aide d'une tierce personne qui joue le rôle de médiateur. La médiation par les pairs suggère que le conflit qui oppose deux élèves puisse faire l'objet d'une médiation menée par un élève tiers et formé à ce type de démarche. La médiation par les pairs nécessite un accompagnement spécifique de la part des adultes. (Cf. charte : www.cndp.fr/climatscolaire).

VI. Sécurité des personnes et des biens-Santé

VI.1 Prévention des incendies

Les consignes d’évacuation en cas de sinistre sont affichées dans les locaux. Un système d’alarme donne le signal d’évacuation. En cas d’incendie les élèves et les personnels doivent se conformer aux consignes de sécurité et aux plans d’évacuation affichés dans les salles de classe, les couloirs et les locaux communs.

Les sorties de secours ne doivent pas être utilisées, sauf en cas d’alerte incendie.

Les différents dispositifs de sécurité (extincteurs, avertisseurs, etc.) ne doivent être actionnés qu’en cas de danger. C’est une faute grave que de les détériorer et d’empêcher ainsi leur fonctionnement correct en cas de sinistre. C’est également une faute grave que de déclencher abusivement le système d’alarme incendie qui informe les personnes qu’elles doivent évacuer d’urgence les bâtiments du lycée.

Ces fautes graves, qui mettent en péril les personnes et les biens, sont passibles d’exclusion et de sanctions pénales. Article 322-14 du Code Pénal
VI.2 Pertes d’objets et vols
Il est fortement déconseillé aux élèves d’apporter de fortes sommes d’argent ou des objets de valeur. Les élèves sont invités à se montrer vigilants et à conserver sur eux leurs affaires.

Il est conseillé de munir « les deux roues » en stationnement dans le lycée d’un antivol.

Le lycée ne peut en aucun cas être tenu pour responsable des pertes ou vols à l’intérieur de l’établissement, même dans les vestiaires et les casiers qui peuvent être mis à disposition des élèves. Néanmoins, l’administration du lycée doit être systématiquement informée.

VI.3 Incivilités-Brimades-Violence-Vandalisme
Les actes d’incivilité, de violence, le vandalisme, les vols, les brimades et, d’une manière générale, tous les actes qui portent atteinte à l’intégrité physique ou morale de tout membre de la communauté scolaire ne pourront qu’entraîner des sanctions très graves pouvant aller jusqu’à une exclusion définitive et/ou les autorités compétentes (Police, Justice, etc.) pourront être avisées.

L’introduction d’objets dangereux est strictement prohibée.
VI.4 Produits interdits
Tabac et cigarette électronique : L’ensemble du site de l’EPLE O. Guichard est strictement non-fumeur. Conformément à la loi en vigueur toutes les personnes qui ne respecteraient pas cette règlementation sont passibles d’une amende ; toutefois des zones ont été instaurés pour répondre à des impératifs de sécurité aux abords de l’établissement : entrée unique, flux multiples. Il est interdit de recharger les cigarettes électroniques en salle de cours.
Il est formellement interdit, d’introduire et/ou de consommer des boissons alcoolisées, des drogues ou toute autre substance toxique et/ou psychoactive. 

Tout élève surpris en état d’ébriété ou sous l’emprise de stupéfiants sera immédiatement remis à sa famille (y compris pour les internes).   

Tout élève et personnel contrevenant à ces interdictions fera systématiquement l’objet de l’engagement d’une procédure disciplinaire.
VI.5 Accidents-Santé-Assurance
VI.5.1 Service médico-social
· Médecin scolaire : le médecin scolaire est à disposition des élèves, des parents, des enseignants du lycée à la demande de ceux-ci. Il fait partie de l’équipe éducative, dispense à l’élève un suivi médical et participe à la mise en place d’actions individuelles, mais aussi collectives concernant la protection, la prévention et l’éducation à la santé.
· Infirmière : l’infirmière accueille et accompagne les élèves dans tout problème de santé, qu’il y ait urgence ou non, pour des soins spécifiques et une aide appropriée. Elle participe à la mise en œuvre des actions d’éducation à la santé proposées aux jeunes. Elle joue un rôle d’intermédiaire et de liaison entre les élèves et leurs différents interlocuteurs.
· Assistante sociale : l’assistante sociale accueille, écoute, apporte une aide, un soutien, des conseils  lorsque  l’adolescent rencontre des difficultés au sein de sa famille, du lycée, des difficultés morales, psychologiques, des difficultés matérielles.
VI.5.2 Accident - maladie : 

Tout accident, tout malaise ou indisposition, survenu dans l’établissement, au gymnase ou sur le trajet doit être immédiatement déclaré au personnel responsable sur place (professeurs, CPE, assistants d’éducation, etc.) et à l’administration du lycée. L’élève en cause doit être envoyé à l’infirmerie accompagné d’un autre élève ou d’un assistant d’éducation et ne peut quitter l’établissement sans l’accord du chef d’établissement (ou de son représentant).

Sauf cas très exceptionnels, naturellement connus du service médical, les élèves ne doivent pas conserver sur eux de médicaments. Les internes ou demi-pensionnaires qui suivent un traitement médical doivent produire une demande d’autorisation, signée  par leurs parents, tandis que l’ordonnance médicale sera remise à l’infirmière du lycée.
VI.5.3 Assurance scolaire : 
Les familles doivent contracter, pour leur enfant, une assurance contre les accidents dont il peut être victime ou responsable lors des activités scolaires ou périscolaires.
VII. Dispositions financières-Hébergement- Internat

VII.1 Frais scolaires : Restauration et Hébergement
Les internes et les demi-pensionnaires sont au régime du forfait. Les frais sont trimestriels. Des remises d’ordre sur la pension ou la demi-pension sont accordées si l’absence est justifiée (certificat médical, ou cas de force majeure) et, si elle dure une semaine ou plus, le remboursement aura lieu à partir du 3ème jour de classe effectif.

Les autres élèves peuvent manger au restaurant du lycée au moyen d’un badge approvisionné (cf. modalités particulières). Les élèves de bac pro hôtellerie ont la possibilité de rester dormir à l’internat les soirs de service, après accord des CPE et de l’intendance (une facturation à la nuitée sera effectuée). 
Le service de restauration est accessible à tous les élèves régulièrement inscrits en qualité de demi-pensionnaires ou d’internes.

L’accès au service de restauration pour l’ensemble des personnels est possible après accord du Chef d’Établissement. La carte d’accès doit être approvisionnée auprès du service Intendance.

Toute autre fréquentation est soumise à l’accord préalable du Chef d’Établissement.

À l’arrivée de l’élève au lycée, une carte d’accès au self est remise gracieusement à tout nouvel élève.

Le passage de la carte d’accès au self est obligatoire.

Tout élève ayant perdu sa carte doit de le signaler auprès du service intendance et à  la vie scolaire ; une nouvelle carte lui sera alors vendue.

Le montant des frais scolaires (internat ou demi-pension) doit être acquitté à réception de la notification établie par le service intendance, forfaitairement et par avance.

Les changements de régimes (externe, demi-pensionnaire, interne) sont possibles uniquement en début de trimestre, sur demande écrite, formulée au moins quinze jours avant le début du trimestre. Tout trimestre en cours, dans une catégorie, est exigible dans cette catégorie. Sur demande écrite et pour des absences justifiées des remises d’ordre peuvent être accordées.

En cas de difficultés financières et après instruction du dossier déposé auprès de l’assistante sociale scolaire, la Commission du Fonds Social  peut statuer sur une aide.

L’élève interne ou demi-pensionnaire quittant l’établissement pour une autre structure scolaire doit s’acquitter auprès du service intendance de la totalité de ses frais ; aucun exeat ne sera délivré en cas de carence.

VII.2 Bourses nationales

· Second cycle : les demandes doivent être faites l’année précédente pour prendre effet à la rentrée scolaire suivante. Elles sont reconduites d’année en année, sans formalités. En cas d’absence supérieure à 15 jours, un « congé de bourse » peut être appliqué, ce qui entraîne la suspension du paiement correspondant à la période d’absence. 
· Enseignement supérieur : les élèves des classes terminales désireux d’obtenir une bourse au titre de l’enseignement supérieur doivent se faire inscrire au secrétariat de direction aux dates prévues chaque année par les directives nationales.

Une bourse provisoire peut être demandée en cas de dégradation subite de la situation familiale.

VII.3 Fond Social Lycéen
Il peut apporter une aide à la scolarité sous toutes ses formes (aide à la pension et à la demi-pension, sortie pédagogique, etc.). La demande doit être effectuée auprès de l’assistante sociale du lycée.
VII.4 Internat
VII.4.1 Conditions d’admission

L’admission à l’internat est prononcée par le Chef d’Établissement, sur des critères d’éloignement du domicile. D’autres motifs peuvent être pris en compte sur demande écrite.

Un suivi particulier est alors mis en place. La mesure peut être revue si les règles ne sont pas respectées par l’élève.

Les CPE, responsables du suivi des internes, peuvent modifier la fréquence des activités prévues entre 17H30 et 18H50, si les résultats sont insuffisants.

VII.4.2 Horaires et fonctionnement

L’internat est ouvert du lundi 17H00 au vendredi 8H00 avec les horaires suivants :

16H55 : fin des cours

17H15 : goûter

De 17H15 à 18H50 : Temps libre SANS AUTORISATION DE SORTIE DU LYCEE (excepté un soir par semaine pour les élèves majeurs)
· participation à la vie des clubs, UNSS, cdi, informatique, cafétéria, étude volontaire…

· organisation de la vie associative (réunion foyer socio-éducatif, conseil de vie lycéenne…)

18H45-19H45 : dîner
19H45 – 21H : Etude obligatoire dans un cadre silencieux et studieux.
21H20 : Montée aux dortoirs pour tous les internes : activités personnelles, l’intensité sonore doit être modérée et permettre le travail ou le repos.

22H00 : Extinction des feux

6H45 : Sonnerie et lever 

7H15 : Sortie impérative de l’internat : l’interne doit  faire son lit, ranger sa chambre, son  sac ou  sa valise afin de faciliter l’entretien des dortoirs, et  petit-déjeuner au réfectoire.
Nota : la ligne de self sera fermée à 7h40

La salle de restauration doit être quittée pour 8h00 dernier délai.
VII.4.3 Respect du matériel et mesures de sécurité

Les consignes et les règles concernant la sécurité des biens et des personnes sont celles décrites au règlement intérieur.

Les internes sont particulièrement concernés par le point qui réglemente l’usage des médicaments. Tout médicament doit être remis à l’infirmerie le lundi et le traitement doit être administré sous la responsabilité de l’infirmière.

L’usage de rallonges électriques ou tout autre appareil électrique est interdit. Seuls sont tolérés les lampes de chevet homologuées (CE) et les chargeurs de téléphones portables.

Le mobilier attribué à chaque élève à la rentrée scolaire fait l’objet d’une prise en charge par l’élève (lit, armoire, table, chaise) avec état des lieux. L’élève restitue le mobilier en fin d’année en bon état. Toute dégradation volontaire fera l’objet d’une facture adressée à la famille.

Les affiches provocantes ou prônant un comportement illégal sont interdites sur les murs des dortoirs.

Il est instamment demandé aux élèves de respecter les règles d’ordre, de propreté et d’hygiène dans les dortoirs, les espaces de circulation et les installations.

Les draps, housses de couettes et d’oreillers devront être lavés régulièrement (au minimum tous les 15 jours)
VII.4.4 Accès et circulation des véhicules des internes

Le principe général de circulation est applicable aux élèves internes.

Les élèves internes peuvent, dans la limite des places disponibles, et sous leur responsabilité, stationner leur véhicule sur le parking qui leur est indiqué par les CPE. Des comportements imprudents et irresponsables nous amènent à demander aux élèves désirant occuper ce parking de remettre les clés du véhicule dès leur arrivée (le lundi) à la vie scolaire. Celles-ci ne leur seront rendues qu’à leur départ en fin de semaine et sur le créneau 17h / 19h45 de la sortie hebdomadaire.
Règlement Intérieur de l’établissement adopté par le CA du 7/02/2017
Horaires d’accès à la restauration 


Petit déjeuner : de 7h15 à 7h40


Déjeuner : de 11h30 à 12h30


Dîner : de 18h45 à 19h15
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